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LES  RÉFORMIES  SOCIALES. 


Avant  que  la  discussion  engagée  entre  plusieurs  journaux,  sur 
l'importance  relative  des  reformes  sociales  et  des  reformes  politi- 
ques, ne  fasse  complètement  place  à  des  préoccupations  moins  gra- 
ves, il  nous  paraît  ULcessaire  d'en  résumer  renseignement.  Il  im- 
porte, croyons-nous^  de  préciser  le  po^nt  où  elle  s'est  arrêtée,  afin 
qu'elle  puisse  être  reprise  plus  tard  facilement  et  fructueusement. 

Chacun  des  organes  opinant  dans  cette  disGUSt.'on  y  a  conâervé 
sa  position  particulière,  et  a  mis  principalement  en  lumière  un  des 
aspects  de  la  question. 

La  Presse  s'est  placée  au  point  de  vue  d'une  conservation  intel- 
ligente, au  point  de  vue  de  l'intérêt  bien  compris  du  gouvernement 
de  juillet,  qu'elle  espère  amener  par  un  simple  déplacement  de 
majorité  à  prendre  l'initiative  de  plusieurs  améliorations  sociales. 
Les  idées  les  plus  nettes,  les  plus  saisissantes  qu'ait  émises  ce 
journal  dans  ce  sens  sont  celles  qui  avaient  pour  objet  de  définir  ce 
qui  distingue  les  réformes  sociales  des  reformes  politiques,  et  ce 
qui  rend  les  premières  plus  graves  et  plus  urgentes  que  les  secon- 
des. 

Les  questions  sociales  sont  celles  qui  touchent  aux  conditions 
d'existence  des  individus  et  des  familles,  a  la  constitution  du  tra- 
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vail  et  de  la  propriété,  à  l'équilibre  entre  la  production  et  la 
sommation.  Ce  sont  des  qwestions  de  paupérisme,  de  mendicité, 
de  erève?,  de  faillites,  de  famine,  de  vol,  de  pros  itution,  d  adul- 
tère d'enfants  abandonnés,  de  condamnés,  de  libères,  etc.  Les 
ouations  sociales,  comme  la  Presse  l'a  montré,  existent  partout 
les'mêmes  indépendamment  de  la  forme  diverse  des  gouverne- 
ments Dans  les  Etats  riches,  libéraux  et  constitutionnels,  comme 
l'Âneleterre  et  la  Belgique,  elles  sont  encore  plus  graves  et  plus 
compliquées  que  sous  les  gouvernements  absolus.  La  liberté  pure 
et  simple  du  commerce  et  de  l'industrie,  la  libre  concurrence  de  a 
production  et  de  la  distribution  des  richesses,  loind  avoir  garanti  la 
aurée  des  industries  et  l'existence  des  travailleurs,  les  ont  envi- 
ronnées de  périls  plus  nombreux,  de  hasards  plus  funestes.  Les  pé- 
rils et  ces  hasards  ne  font  que  croître  avec  les  progrès  de  1  indus- 
trie avec  le  perfectioanement  des  machines,  la  durée  de  la  paix  ,  ^ 
l'accroissement  delà  population,  l'activité  universelle  de  la  con- 
currence internationale.  On  a  beau  changer  la  forma  politique  des 
«gouvernements,  remanier  l'équilibre  des  pouvoirs  et  des  nationali- 
fes  ces  crises  économiques  et  sociales  n'avancent  pas  vers  eur 
solution.  L'étude  de  ces  questions  est  donc  indépendante  de  la 
querelle  des  partis;  elle  lui  est  donc  supérieure;  elle  doit  donc 
préoccuper  avant  tout  la  sollicitude  des  hommes  poluiques  et  des 
hommes  d'Etat. 

Dans  cette  démonstration,  le  journal  la  Presse  a  ete  partait  de 
logique  et  de  netteté  ;  mais  i!  est  allé  plus  loin  encore  :  il  a  pose 
en  fait,  dans  son  numéro  du  13  octobre,  que  pour^  la  solution  de 
ces  questions  sociales,  il  fallait  sortir  des  routes  battues  et  s  inspi- 
rer d'un  esprit  nouveau. 

Le  <^é\v&  de  i'homme,  a  t-iVdit,  a  pu  inventer  la  parole  de  l'homme 
imprimée'  asservir  l'Océan,  la  vapeur,  l'atmosphère,  l'électricue,  triom- 
pher ainsi  des  difficultés  de  l'espace  et  du  temps  :  pourquoi  n  iiiveuie- 
rail-il  pas  une  réparliiion  meilleure  du  travail  et  du  bien-elre 

Si  le  génie  de  l'homme  ne  s,e  fût  proposé  p&ur  tâche  que  de  pwt'ee- 
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Uoïiner  le  système  des  diligences  traînées  par  des  chevaux,  en  vain 
eût-il  allégé  le  poids  des  voitures^  multiplié  le  nombre  des  roues;  il 
ne  fût  jamais  arrivé  à  la  vitesse  d'un  kilomètre  par  minute,  vites&e  qui, 
rigoureusement,  peut  être  doublée. 

Gomment  a-t-il  accompli  ce  prodige?  En  puisant  ses  inspirations  à 
une  autre  source,  en  les  demandant  à  un  esprit  nouveau. 

C'est  aussi  en  demandant  leurs  inspirations  à  un  esprit  nouveau 
que  peuples  et  gouvernements  parviendront  à  résoudre  les  questions 
sociales  nées  des  progrès  de  l'industrie  et  de  la  prolongation  de  la 
paix. 

En  écrivant  ces  lignes,  le  rédacteur  de  h  Presse  avait  placé  ses 
lecteurs  sur  la  véritable  voie.  Malheureusement,  c'était  son  der- 
nier effort.  La  Presse  du  7  novembre  devait  démentir  celle  du  13 
octobre. Mise  en  demeure  par  nous  de  juger  si  la  meilleure  réparti- 
tion du  travail  et  de  ses  fruits  ne  dépendait  pas  de  l'association  de 
plus  en  plus  large  des  industries  et  des  intérêts  dans  la  commune 
d'abord  et  graduellement  dans  le  mjnde,  la  Presse  n'a  pas  osé  se 
prononcer.  Elle  n'a  pas  nié  que  cette  formule  ne  fût  la  vraie,  mais 
elle  s'est  laissée  aller,  le  croirait-on?  jusqu'à  lui  reprocher  ce  ca- 
chet esprit  nouveau  qu'elle  avait  d'abord  déclaré  devoir  être  le 
caractère  de  la  véritable  solution.  La  Presse  du  7  octobre  est  donc 
venue  dire  qu'elle  n'avait  en  vue  que  de  déplacer  et  de  convertir 
la  majorité  du  29  octobre  sans  l'effaroucher;  que,  plus  modeste 
que  nous,  qui  voulons  réformer  les  bases  de  la  société,  elle  n'as- 
pirait, elle,  quà  améliorer  les  moijens  de  gouvernement;  par 
exemple,  à  alléger  le  poids  des  impots  qui  pèsent  sur  les  classes 
laborieuses,  à  affranchir  de  l'obligation  du  service  militaire  le 
cultivateur  ou  V ouvrier  qui  napas  deux  mille  francs  à  donner 
pour  s  en  faire  exempter,  etc.;  en  d'autres  termes,  à  perfection- 
ner le  sijstème  des  diligences  conduites  par  des  chevaux,  en  allé- 
geant le  poids  des  voitures,  en  multipliant  les  roues,  ce  qui,  se- 
lon l'opinion  de  la  Prme  du  43  octobre,  ne  serait  qu'une  bien 
misérable  solution. 

Cependant,  en  s'arrétant  même  à  ces  termes,  quand  elle  s'en 
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tiendrait  à  poser  franchement  le  problème  social  comme  elle  Ta 
fait,  et  à  provoquer  à  son  étude  les  hommes  les  plus  éclairés  de 
son  parti,  la  Presse  aurait  déjà  rendu  un  véritable  service  à  la  cause 
du  progrès  et  de  la  vérité. 

V  Union  monarchique  a  discuté  avec  la  Presse  au  point  de  vue 
de  la  nécessité  qu'il  y  aurait,  selon  elle,  de  remettre  en  question 
devant  le  pays  la  constitution  du  pouvoir,  afin  d'assurer  au  gou- 
vernement nouveau  une  sanction  nationale  et  une  liberté  d'action 
qui  lui  permettraient  d'opérer  plus  facilement  les  améliorations  so- 
ciales La  feuille  légitimiste  subordonne  tout  à  cette  pétition  de 
principes.  La  réforme  sociale  ne  lui  parait  possible  que  lorsque  le 
pouvoir  sera  assis  sur  la  base  la  plus  normale,  sur  l'alliance  com- 
plète du  principe  monarch'que  avec  l'adhésion  nationale.  Cepen- 
dant rZ7/2zo?i,  déclarons-le  à  sa  louange,  reconnaît  hautement  la 
gravité  des  questions  sociales  et  ne  recale  pas  devant  la  nouveauté 
de  leur  solution.  Elle  accepte  la  formule  d'association  du  capital  et 
du  travail  comnebase  des  réformes  économ'ques.L'î/yu'o??.mo/^ar- 
chiqiiesQii  même  empressée  d'accueillir  le  conseil  que  nous  adres- 
sions aux  riche^  capitalistes  de  son  parti  de  prendre  eux-mêmes, 
dès  aujourd'hui,  dans  leurs  propriétés  et  dans  la  limite  de  leurs 
rapports  avec  la  classe  ouvrière,  rinitiative  de  Tassociation  du  capi- 
tal et  du  travail.  La  feuille  légitimiste  s'est  donc  montrée,  au  moins 
sur  ce  point,  plus  hardie  que  \di}  Presse.  Il  est  certain  que  si  le 
parti  légitimiste,  qui  a  longtemps  passé  pour  aveuglément  ho^ti'e 
à  tout  progrès,  donnait  noblement  l'exem^ilc  de  cette  amélioration 
é'-onomique,  il  retrouverait  par  ce  seul  fait  une  influence  morale 
supérieure  à  celle  qu'il  a  perdue. 

Le  National  n'est  intervenu  dans  le  débat  que  pour  profil  t  des 
hésitations  et  des  inconséquences  de  la  Presse,  La  feuille  radicale 
s'est  appliquée  principalement  à  démontrer  que  les  liens  qui  rat- 
tachent encore  la  Presse  à  la  majorité  du  29  octobre  et  les  espé- 
rances qu'elle  fonde  sur  un  simple  déplacement  de  cette  majorité 
ne  lui  permettent  pas  d'être  beaucoup  plus  lavorable  aux  réfornies 
sociales  qu'à  la  reforme  électorale.  Quant  à  ses  propres  convie- 


tions,  le  National,  a  pris  au  nom  du  peuple,  la  mêine  position  oue 
1  Union  monarchique  d.M  nom  de  la  légitimité,  et  il  fait  dépendre 
comme  elle  la  solution  des  problèmes  économiques  de  la  représen- 
tation la  plus  complète  et  la  plus  vraie  d' la  souveraineté  ponu- 
aire  au  pouvoir.  Fidèle  à  ce  préjugé  d.;  parti  qui  n'admet  pas  que 
la  société  puisse  s'améliorer  elle-même,  librement  et  autrement 
qu  a  grands  renforts  de  lois  votées,  de  mesures  générales  et  for  - 
çeïs,  le  National  doute  encore  qu'on  puisse,  de  plein  saut  et  sans 
1  intervention  du  pouvoir,  aborder  la  réforme  sociale.  C'est  pour- 
quoi il  ajourne  au  succès  d'un  mouvement  populaire  ou  d'une  sé- 
rie d  evènenaents  favorables  l'étude  des  questions  sociales.  Sous 
ce  rapport,  la  feuille  radicale  a  plus  de  progrès  encore  à  faire  que 
la  teuille  conservatrice  qu'elle  combat.  Les  radicaux  sont  pleins 
des  plus  généreux  sentiments  à  l'égard  des  classes  laborieuses- 
mais  lis  ne  veulent  pas  voir  qu'il  dépendrait  d'eux  de  rendre  dès 
amourd  liui  l'expression  de  ces  sentiments  moins  platonique  et 
plus  ellicace.  Ils  semblent  ignorer  qu'il  n'y  a  pas  de  lois  en  France 
qui  empêchent' les  radicaux  propriétaires,  agriculteurs  commer- 
çants ou  manufacturiers  d'abolir  le  salariat  dans  leurs  domaines  et 
d  élever  le  travailleur  à  la  dignité  d'associé.  Fs  ignorent  au  moins 
qu  en  ajoutant  à  leur  opposition  contre  le  gouvernement  ce  moyen 
d  action  directe  sur  la  société  elle-même,  ils  pourraient  déterminer 
des  auj;;urd  hui,  sans  difficulté,  les  réformes  pour  lesquelles  ils  at- 
tendent, comme  lesjiiifs,  la  venue  du  véritable  Messie-Révolution 
La  Démocratie  pacifique  %[&xii  le  seul  journal  qui  profe^^se  sur 
Ie,5  questions  sociales  une  théorie  arrêtée,  une  doctrine  co'np^ète 
devait,  a  son  tour,  jeter  quelque  iura  ère  dans  le  débat.  Mai-^  cette 
lumière,  qu  elle  tient  d'un  homme  de  génie  mort  pr.  squc  ignoré  a 
le  grand  tort  d'être  trop  vive,  trop  éblouissante.  En  Franc"e  où'le 
courage  est  vulgaire,  il  est  peu  de  personnes  qui  aient  la  ré  o 'u- 
tion  nécessaire  pour  braver  l'ironie  et  le  ridicule  en  nroclamant  la 
valeur  d  une  idée  nouvelle.  En  conséquence,  nous  avons  dû  ap- 
porter à  ce  débat  les  éléments  d'une  solution  sans  crainte  de  les 
voir  retuter,  mais  sans  espoir  non  plus  de  les  voir  immédiatement 


accepter.  Confiants  dans  le  résultat  de  toute  discussion  approfoa- 
die  il  nous  suffit  que  cette  discussion  s'engage  pour  que  nous 
soyons  satisfaits.  Or,  cette  discussion  a  déjà  arraché,  de  la  bou- 
che de  chaque  parti,  des  vérités  trop  utiles,  des  aveux  trop  coq- 
formes  à  nos  propres  convictions  pour  que  nous  ne  les  résumions 
pas  bien  nettement.  ,     ,r  •  i 

Les  vérités  émises  par  la  Presse,  c  est  que  les  reformes  sociales 
sont  distinctes  des  réformes  politiques  et  indépendantes  des  for- 
mes de  gouvernement;  c'est  que  les  questions  sociales  sont  les 
plus  graves,  les  plus  urgentes,  celles  delà  solution  desquelles  dé- 
pendent désormais  le  plus  étroitement  Tordre  public  et  la  paix  du 
monde;  c'est  que,  pour  découvrir  la  meilleure  répartition  du  tra- 
vail  et  du  bien-être,  il  faut  absolument  sortir  des  voies  actuelles  et 
s'inspirer  d'un  esprit  nouveau.  ,  i.     »     ^  f 

Une  vérité  émise  par  Y  Union  monarchique,  cest  quen  tant 
qu'ellespeuvent  dépendre  de  l'initiative  des  gouvernements,  les 
réformes  sociales  seront  d'autant  plus  faciles  à  réaliser,  que  ces 
gouvernements  seront  forts  et  bien  assis;  qu'à  ce  titre,  même 
Fempereur  de  Russie  et  le  duc  de  Modène  pourraient  plus  aisé- 
ment que  tous  autres,  s  ils  le  voulaient,  réaliser  une  organisation 
nouvelle  du  travail.  ^  ^ 

Le  continrent  de  vérités  du  National,  c  est  qu  il  importe  peu 
nue  les  réformes  politiques  et  les  réformes  sociales  eftarouchent  en 
ce  moment  les  esprits  de  la  majorité  ministérielle  ;  c  est  que  la 
crainte  de  déplaire  à  cette  majorité  n'est  pas  une  suffisante  raison 
pour  que  les  libres  organes  de  l'opinion  publique  retiennent  ex- 
pression des  sentiments,  des  vœux  et  des  droits  du  pays  ;  c  est  que 
les  manifestations  en  faveur  de  la  réforme  électorale  sont  devenues 
aujourd'hui  très  compatibles  avec  les  efforts  qui  tendent  aux  relor- 
mes  sociales,  puisqu'elles  permettent  d'édifier  le  pays  lui-même 
sur  tous  les  maux  de  la  situation  et  sur  tous  les  moyens  de  salut. 

Une  lettre  de  M.  Anselme  Petetin,  insérée  dans  nos  colonnes  a 
eu  également  pour  objet  de  faire  entrer  dans  ce  débat  deux  ventes 
incontestables  :  la  première,  c'est  que  le  progrès  social,  au  milieu 


du  dix-neuvième  siècle^  ne  peut  se  réaliser  que  p^r  la  force  morala 
de  Topinion  ou  des  libres  adhésions  ;  qu*en  démontrant  aux  déten- 
teurs de  la  loi  et  du  pouvoir  qu'ils  ont  plus  à  gagner  qu'à  perdre 
aux  changements  proposés.  La  seconde  vérité,  c'est  que  ce  pro- 
grès de  TintelligeEce  publique  doit  s'obtenir  à  la  fois  par  le  libre 
essor  de  toutes  les  manifestations  politiques  et  socialistes,  par  tous 
les  modes  d'action  sur  le  gouvernement  ou  sur  la  société,  à  la  con- 
dition cependant  que  tous  les  hommes  de  progrès  et  de  bonne  vo- 
lonté ne  formeront  coalition  que  pour  s'aider  entre  eux  et  non  pour 
s  exclure,  que  pour  favoriser  la  réalisation  de  ce  qui  est  chaque 
jour  réalisable,  au  lieu  de  s'interdire  l'accès  de  toute  amélioration 
en  se  disputant  une  ridicule  préséance. 

Enfin  les  propositions  non  moins  incontestables,  émises  dan^  ce 
aebat  par  la  Démocratie^  se  réduisent  à  ceci  : 

La  solution  des  questions  sociales  dans  des  pays  de  liberté  éco- 
nomique, comme  la  France  et  l'Angleterre,  dépend  plus  spéciale- 
ment  et  plus  facilement  des  détenteurs  de  la  propriété  que  des 
détenteurs  du  pouvoir.  Dans  ces  pays  constitutionnels,  aucune  loi 
ne  s  oppose  déjà  à  ce  que  les  capitalistes,  en  s'associant  entre  eux, 
associent  également  à  leurs  bénéfices  les  travailleurs  et  réalisent 
tous  les  avantages  économiques  de  i'uinté  d'exploitation  agricole 
industrielle  et  commerciale,  dans  la  commune  d'abord  et  graduelle- 
ment dans  l'Etat.  Ce  mode  de  progrès  social  est  le  plus  simple,  le 
plus  conciliant  et  le  plus  concluant. 

Cependant,  quoique  indépendantes  des  formes  politiaues  les 
crises  sociales  affectent  trop  dangereusement  Tordre  des  sociétés 
et  la  paix  du  monde  pour  ne  pas  réclamer  toute  la  sollicitude  des 
gouvernements.  LEtat,  en  s'abstenant  d'apporter  la  moindre  en- 
trave a  la  liberté  industrielle  et  commerciale,  tant  qu'elle  ne  pré- 
sentait aucun  dai]ger  pour  le  bien  public,  n'a  pu  abdiquer  le  droit 
a  en  corriger  les  abus,  d'en  régulariser  l'essor,  lorsque  l'intérêt 
neral  1  exigerait.  A  ce  litre,  son  intervention  peut  s'opérer  de  di- 
verses  manières.  Il  peut,  sans  doute,  çomme  l'a  indiqué  la  Presse 
améliorer  jusqu  à  un  certain  point  le  sort  des  travailleurs  par 


des  déerèvemeuts  d'impôts,  par  des  reformes  douamcres ,  par 
des  institutions  de  crédit  et  de  secours;  mais  'exemple  de  I  Au- 
e  et  de  l'Irlande  prouve  que  de  telles  amélioiations 
sont  bien  impuissantes  devant  lesmaux.de  la  concurrence  l  m- 
sSdar  té  des  intérêts  et  le  défaut  d'équilibre  entre  la.  produc- 
ion  e  la  consommation.  L'Etat  pourrait,  à  la  rigueur  mterve^^^ 
plus  profondément  dans  la  question,  en  changeant      des  «ne 
sures  léeales  et  2éatrales  les  rapports  entre  les  maîtres  et  les 
ou'r  ers  eTfiint  lui-même  la  répartition  du  travail  et  de  ses 
bén  tices  en  corrigeant  les  vices  du  morcellement  par  une  orga- 
Sion  unitaire  des  industries  ;  mais,  en  se  proposant  cette  ache. 
l'Etat  se  ferait  lui-même,  entrepreneur  du  commerce,  de  I  m- 
dustrie  et  de  l'agriculture,  et  il  tenterait  par  conséquent  la  plus 
rad  càîe  révolution  qu'on  puisse  imaginer.  Le  seu  moyen  moins 
ïïbifraire  et^oins  2oùteu'x.qu'ait  l'Etat  d'assurer  la  me'  e^re  so- 
lution du  problème  économique,  c  est  simpleiHent  de  mettre  a  e 
tudecette  solution  et  d'en  favoriser  les  expériences  les  plus  sim- 
pls  et  lesplus  locales.  L'Etat  peut,  en  se  faisant  autoriser  par  une 
loi  essaver  lui-même  l'application  intégrale  du  principe  dasso- 
dàtifn  àïexploitalion  d'une  commune  et  encourager  la  libre  imi- 
t"d^n  en  cS^de  réussite.  11  peut  plus  simplement  encore  favoriser 
cette  fondation  et  toutes  les  expériences  analogues  par  ta  seule  ad- 
hé"fon  morale,  par  son  seul  concours  de  patronage  et  d'encoura- 
L'Etat  peut,  par  un  seul  mot  d'approbation  ru  système  de 
féfome  économique  qui  lui  paraîtra  le  plus  propre  a  concilier  les 
nS  Sset  rgaraùtiràlafoisia  libeité  et  Tordre,  lancer  toute  la 
bou  g  ois  e  ef  le  peuple  dans  la  voie  de  leur  commun  salu 

Voiià  en  quoi  seulement  les  reformes  sociales  dépendent  des 
eouvè  nements  en  même  temps  que  des  détenteurs  de  a  propriété 
loilà  poumuoi  toute  reforme  politique  qui  a  pour  but  de  faciliter 
ravâS  a"  pouvoir  d'hommes  plus  vigilants,  plus  studieux  et 
ofus  orSss  s,  ne  peut  qu'être  utile  à  la  cause,  sociale.  Yoilà 
Eourroi  S  réforme  électorale  elle-même  peut  servir  d'achemine- 
ment aux  réformes  économiques. 
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Mais,  en  acceptant,  en  favorisant  Tessor  de  toutes  les  tendances 
progressives,  de  toutes  les  idées  de  réforme  politique  ou  sociale,  il 
importe  cependant  de  ne  pas  les  confondre  dans  leurs  b  its,  leurs 
procédés  et  leurs  moyens.  Ce  serait  mal  servir  la  cause  da  progrès 
que  ne  pas  distinguer  entre  des  réformes,  dont  les  unes  dépendent 
plus  particulièrement  de  la  libre  volonté  des  citoyens  ou  des  dé- 
tenteurs de  la  propriété,  et  les  autres  de  l'édification  d^s  majorités 
on  des  détenteurs  da  pouvoir.  Ce  serait  mal  éclairer  Tintelligence 
publique,  seule  arbitre  de  la  question,  que  de  lui  cacher  la  route 
ia  plus  courte,  la  plus  directe,  la  moins  encombrée  d'obrtacles  et 
de  préjugés.  Or,  cette  route,  c'est  évidemment  celle  qui  conduit  à 
Fexpérimentation  des  théories  sociales  dans  l'atelier  ou  dans  la 
commune,  au  moyen  do  l'initiative  des  capitalistes  et  des  hommes 
de  cœur,  et  qui  ne  réclame  le  vote  des  privilégiés  et  la  sanction 
légale  qu'après  s'être  assuré  le  succès. 

Si,  comme  résultat  de  cette  discussion,  la  Presse,  V Union  mo  - 
narcMqne  et  \t  National  manifestaient  dè^  à  présent  l'intention  * 
d'appuyer  de  leur  adhésion  Tappel  que  la  Démocratie  adressera  au 
monde  pour  l'expérimentation  d'une  commune  associée,  ce  seul 
fait  serait  probablement  plus  décisif  pour  la  cause  des  réformes 
sociales,  que  toutes  les  autres  manifestations  progressives,  aux- 
quelles il  ne  pourrait  du  reste  préjudicier. 

Ferdinand  Guillon. 


(Extrait  de  la  Démocratie  pacifique.) 


LES  DOULEURS 


LA  PETITE  PROPRIÉTÉ. 


C'est  bien  à  tort  qu'un  certain  nombre  de  réformateurs  ne  corn:- 
prennent  dans  la  classe  laborieuse  et  malheureuse  que  les  pro- 
létaires, les  ouvriers  salariés,  et  laissent  en  dehors  de  leur  sollici- 
tude, la  petite  et  la  moyenne  propriété.  Si  l'on  s'arrêtait  à  l'accep- 
tion  vulgaire  de  leurs  formules,  tout  ce  qui  possède  parcelle  de 
terre,  patente,  boutique  ou  pignon  sur  rue,  serait  heureux  à  en- 
vier et  devrait  même  rendre  gorge  :  tout  ce  qui  reçoit  salaire  pour 
son  travail  serait  seulement  digne  d'être  réhabilité,' cmancipé,  sau- 
vé dans  l'arche  d'une  nouvelle  orgaDisation  économique. 
Ce  .^erait  là  un  bien  déplorable  abus  del'antilhèse. 
Nous  comprenons  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  théorie 
pure,  de  l'humanité  abstraite,  on  ne  voie  d'abord  que  les  termes 
principaux  du  problème  social  et  que  le  contraste  choquant  de 
1  extrême  misère  et  de  l'extrême  richesse  fassent  négliger  les  dou- 
leurs intermédiaires.  Mais  quand  on  approfondit  l'étude  des  faits, 
quand  on  se  propose  une  solution  complète,  intégrale,  pratique,  il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les  combinaisons  mixtes, 
formées  par  le  bien  et  le  mal,  par  les  ressources  et  les  besoins,  em- 
brassent les  neuf- dixièmes  des  élément^  dont  se  composent  les  so- 
ciétés modernes. 
U  malheur  9.  sa  variété  comme  toutes  choses  eu  ce  rooude.  Le 


42 

malheur  forme  une  série  de  termes  gradués  qui  s'enchaînent  par 
une  solidariié  fatale.  Un  concours  réciproque  de  causes  et  d  eitets 
entretient  la  contagion  du  n^ême  mal,  en  dépit  des  efforts  divers  qui 
le  repoussent.  Au  point  de  départ  de  cette  série  on  voit  la  mi- 
sère absolue  diius  toute  sa  hideur,  la  misère  qui  trouve  dans  sou 
abrutissement  même  l'insensibilité  nicessaire  a  sa  propre  durce. 
A  l'autre  extrémité  c'est  l'opulence  qui  se  débat  dans  le  vide  de 
SCS  propres  désirs,  qui  s'ennuie  et  se  blase  dans  ta  dccevaiite  et 
lourde  oisiveté.  Là  comme  ailleurs  les  deux  extrêmes  se  touchent; 
car  la  richesse  colossale  fait  le  dénuement  complet  et  î;*ce  ra; 
car  le  mendiant  abruti  a  plus  d'un  point  de  contact  avec  le  riclie 
blasé.  Mais  c'est  entre  ces  deux  extrêmes  que  le  malaise  social 
se  développe  dans  toutes  ses  nuances  ;  c  ebt  au  centre  de  cette  se- 
lie  que  la  douleur  est  d'autant  plus  vive  qu'elle  est  œ'eux  douée 
de  vie  et  de  ser,sibil;té.  Ici  le  mouvement  se  presse  par  actions  et 
réactions  incessantes,  en  participant  à  la  fois  des  efforts  emancip.^ 
teurs  du    uple  oi^primé  et  de  la  résistance  aveugle  de  1  egoisme 
repu  Ici'^a  Re  et^ie  bonheur  n'apparaisseut  par  fugitives  lueurs 
qu'autant  qu'il  le  faut  pour  aiguillonner     courage  e  souljmr  la 
ititte  contre  les  causes  permanentes  au  mal  soaal  0"  sa  t  qu  il  est 
des  Llaies  hideuses  :et  des  opérations  thirurgicaks  cffrayan  es  a 
voir  qui  font  moins  souffrir  le  ,  malade  que  1« 
de    àme  ou  la  déchirure  d'épiderme  a(fe..tant  1  homme  sa.n. 
Airsi  les  douleurs  et  les  inquiétudes  des  petits  proprie  aires  peu- 
vent elles  souvent  dépasser  en  amertume  celles  du  prolétaire  et  du 

"lt'::tS?eT?es  plus  vives  du  pauvre  sont  des  souffrances 
physiques,  causées  par' les  privations  "paternelles  ;  les  sou iï  an^e^^ 
les  plus  avères  du  riche  sont  principalement  morales  etjlevor.nt 
dans  la  racine  ses  sentin.ents  eux-mêmes,  ses  espérances  ses  i  - 
lusicns.  Mais  les  vicissitudes  de  la  clas.e  moyenne  P'OÇcdent,  nous 
le  répétons,  des  deux  extièmes  et  sont  a  la  f^'V  1L  n?^  nt 
rielles.  Cette  petite  bourgeoisie,  que  certains  refomiateu  s  croant 
émancipée  et  sauvée,  joint  ordinairement  aux  souci»  du  travail- 
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leur,  aux  fatigues  permanentes  du  travail,  l'inquiétude  du  proprié- 
taire, les  craintes  incessantes  qu'entraîne  la  respoDsabilité  d'une 
entreprise  chanceuse.  Ces  petits  propriétaires  cultivateurs  qui  cou- 
vrent aujourd'hui  le  sol  delà  France  morcelée  par  eux,  et  qui  par- 
viennent à  force  de  sueurs  à  lutter  contre  le  défaut  de  crédit,  de 
science  ou  d'instruments  de  travail,  contre  l'impuissance  d'élever 
une  nombreuse  famille,  sont  certainement  dans  une  position  bien 
moins  désespérée  que  les  prolétaires  irlandais,  auxquels  on  ne  re- 
connaît aucun  droit  sur  les  fruits  du  sol  qu'ils  fécondent.  Cependant, 
n'oubliez  pas  que  c'est  la  sensibilité  qui  fait  la  douleur.  L'excès  du 
malheur  d' autrui  n'a  jamais  diminué  le  mal  qu'on  ressent  soi- 
même.  La  race  irlandaise  prouve  seulement  par  sa  longue  résigna- 
tion que  l'excès  de  misère  amortit  l'énergie  morale.  Nos  paysans 
agriculteurs  ont  montré,  l'hiver  dernier,  une  susceptibilité  plus 
grande  pour  de  bien  moindres  maux. 

Voyez-vous  ces  petits  marchands,  ces  petits  fabricants  pour  les- 
quels nos  arehitectes  et  nos  entrepreneurs  croient  devoir  à  tout  rez- 
de-chaussée  construire  boutiques,  mrgasins  et  ateliers,  comme  si 
les  bénéfices  du  commeroe  et  de  Finduslrie  étaient  illimités,  iné- 
puisables; comme  s'il  suffirait  de  produire  et  d'exposer  pour  être 
^ûr  de  vendre  :  eh  bien  !  c'est  parmi  ces  beurgeois  laborieux,  que 
la  concurrence  entraîne  peut-ê^re  le  plus  de  maux  en  France,  que 
les  hasards  de  la  guerre  industrielle  sévissent  le  plus  cruellement. 
Imagine-t-on  ce  qu'il  entre  d'eîfoits  et  d'espérances  dans  la  fon- 
dation d'une  seule  de  ces  petites  industries,  ce  qu'il  y  a  de  la- 
beurs, de  patience,  d'expédients  et  de  combats  pour  soutenir  et 
défendre  contre  la  ruine  ce  toit  familial,  cette  tente  industrielle  ; 
ce  qu'il  y  a  d'angoisses  et  de  douleurs  dans  la  faillite  quand  elle 
arrive!  On  citait,  il  y  a  vingt  et  trente  ans,  des  fortunes  rapides, 
scandaleuses,  faites  par  des  épiciers  et  marchands  de  vins  de  la 
capitale.  Mais,  depuis,  que  le  coin  de  chaque  rue  s'est  décoré  d'un, 
étalage  d'épicerie  et  d'une  enseigne  bachique,  ne  demandez  plus 
combien  de  ces  débitants  font  fortune,  demandez  plutôt  combiea 
d'entre  eux  plient  bagage  et  ferment  boutique  dans  un  mois. 
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Les  malheureuses  familles!  elles  passent  pour  aisées,  elles,  se 
prétendent  elles-mênies  au-dessus  de  leurs  affaires,  et  elles  vivent 
cependant  avec  mille  inquiétudes  dans  l'âme.  Le  luxe  décore  leur 
devanture,  leurs  magasins  et  leurs  comptoirs;  mais  ce  luxe  n'est 
qu'un  masque  trompeur,  qu'un  appât  au  chaland.  La  dame  de  la 
maison  possède  une  mise  recherctiee,  élégante  même,  et  sourit  à 
tous  les  venants;  mais  chacun  de  ces  soA3rires  est  suivi  d'une  ré- 
capitulation mentale  de  doit  et  avoir,  et  d'une  pensée  d'échéance 
prochaine  qui  rident  ce  front  soucieux.  Dans  le  demi-salon  formant 
arrière-boutique,  on  voit  un  piano  sous  la  main  d'une  jeune  fille; 
mais  la  simple  locaticn  de  cet  instrument  de  plaisir  n'est  peut-être 
pas  payée.  Les  efforts,  les  rêves,  les  raille  projets  que  font  les 
deux  époux  pour  sauver,  par  l'éducation,  leurs  enfants  de  la  mi- 
sère, pour  (  pargner  tà  leur  avenir  les  peines  qu'ils  éprouvent,  se- 
raient dignes  d'être  chantés  par  des  poètes  et  d'être  exauces  \m: 
Dieu  comme  la  plus  pure  des  prières.  Cette  famille  n'a  pas  seule- 
ment eon  existence  du  jour  'engagée  dans  l'industrie,  elle  y  a 
l'avenir  tout  entier;  eile  v  a  l'am'our-propre,  l'honneur,  sa  répu- 
tation de  probité  et  d'honnêteté.  Les  simples  ouvriers,  que  ces 
bourgeois  se  voient  douloureusement  forcés  de  renvoyer,  voat 
souvent  trouver  ailleurs  un  travail  fatiguant,  mais  dégage  de  res- 
ponsabilité et  d'inquiétudes  ;  tandis  que  eux,  les  maîtres  enviés, 
travaillent  encore  aux  heures  où  les  ouvriers  ne  travaillent  plus, 
méditent  en  vain  sur  les  moyens  de  relever  leur  crédit,  d  étendre 
leurs  affaires,  d'éviter  un  protêt,  d'ol^tenir  un  renouvellenient  de 
billets,  et  ne  trouvent  souvent  pas  dans  le  rêve  même  de  là  nuit 
une  diversion  à  tant  d'an2;ois.-es.  L'ouvrier  n'a  pas  à  rougir  de  sa 
pauvreté  et  oublie  dans  sa  liesse  du  dimanche  la  civilisation  tout 
entière  ;  le  bourgeois  lutte  entre  !a  nécessité  de  paraître  à  son  aise 
et  la  conscience'de  sa  détre^se  d'argent,  entre  ie  désir  de  revoir 
la  joie  sur  les  fronts  de  sa  famille  et  la  crainte  de  regretter  cette 
joie  en  la  payant  trop  cher.  Souffrances  d'autant  plus  vives, 
qu  elles  sont  muettes,  d'autant  plus  profondes  qu  ell^s  se  cachewt 
et  ne  se  font  que  dieviner.  Cherchez,  observez,  regardez  bien  ;  sar 
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dix  fa'milks  bourgeoises  vivant  d'iane  exploitation  iudtistrielie, 
coïnmerciale  ou  agricole,  vous  nen  trouverez  quuQ«  ou  deux  au 
foyer  descfuelles  la  sécurité  sera  mieux  assise  et  qui  dcmentiroat 
ce  triste  croquis  ;  Chez  chacuw  des  autres,  les  accidents  peuvent  • 
varier,  le  tableau  change,  mais  le  fond  d^  douleurs  rebte  ie 
même. 

L'opposition,  a  dit  M.  de  Lamartine,  se  nt^arrit^Sc  tout  ce  qui 
souffre.  Ce  mot  si  vrai  en  politique  l'est  encore  plus  en  socialisme. 
La  réforme  sociale,  pour  être  juste  et  salutaire,  doit  embrasser 
toutes  les  classes  et  supprimer  toutes  ies  formes  du  malheur.  Le 
droit  de  vivre  et  d'avoir  ua  tra/ail  assuré  e:4  revendicable  en 
France  autant  par  les  bourgeois  que  par  l'ouvrier,  autant  par  k 
petite  prooriété  que  parles  prolétaires.  En  Angleterre,  nous  com- 
prenons la  démarcation  absolue  et  la  guerre  acharnée  entre  le  ca- 
pital et  le  travail;  nous  comprenons  qu'une  révolution  sociale  soit 
indispensable  pour  faire  rendre  gorge  au  petit  nombre  de  ceux 
qui  possèdent  tout,  afin  d'améliorer  le  sort  dei  masses  qui  n'ont 
rien.  Mais,  en  France,  la  petite  et  la  moyenne  propriété  peuvent 
faire  cause  commune  avec  le  prolétariat;  car  les  quatre  cinquièmes 
de  ceux  qui  possèdent  sont  aussi  à  plaindre  que  l'ouvrier  même 
qu'ils  font  travailler.  Ce  na  sont  donc  pas  des  mesures  purem^.nt 
radicales  qui  résoudront  le  problème  social.  Ce  n'est  pas  en  créant 
des  ateliers  nationaux,  dont  le  premier  effet  serait  de  rainer  toute 
la  bourgeoisie,  ni  en  fondant  pour  ies  ouvriers  seuls  des  caisses  de 
secours  et  des  hôlels  d'invalides  qu'on  soulagerait  beaucoup  le 
malaise  économique.  Ce  n'est  pas  non  plus  en  dégrevant  les  im- 
pôts, en  diminuant  l'armée  pour  donner  de  nouveaux  bras  à  l'agri- 
culture, au  commerce  et  à  l'industrie,  qu'on  améliorera  le  sort  de 
la  classe  laborieuse,  bourgeoise  et  plébéienne.  Les  bras,  ils  ne  man- 
quent pas,  grand  Dieu!  ils  ne  sont  que  trop  nombreux  pour  les 
instruments  de  travail  et  le  pain  dont  ils  disposent.  Ce  qui  manque 
à  la  propriété  comme  au  prolétariat,  c'est  l'ordre  et  l'équilibre  dans 
la  production  et  la  distribution;  c'est  la  justice  dans  la  répartition 
des  produits.  Ce  qui  manque,  c'est  la  sécurité  de  possession  des 
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instruments  de  travail  et  des  moyens  de  crédit ,  c'est  la  solidité  des 
entreprises,  c'est  la  sol  darité  des  efforts,  des  industries  et  des  inté- 
rêts, toutes  choses  qui  ne  peuvent  s'obtenir  que  par  une  organisa- 
tion unitaire  et  variée  des  travaux,  que  par  l'association  intégrale 
des  forces  prodact'  ices. 

Or,  qu'il  soit  bien  entendu  que  la  seule  Réforme  sociale,  bien- 
faisante et  complète,  celle  qui  conciliera  les  intérêts  des  capitalis- 
tes et  des  travailleurs,  ne  doit  pas  être  en  France  moins  désirée  par 
les  bourgeois  que  par  les  ouvriers,  ne  doit  pas  être  un  moyen  d'ex- 
clusion, de  spoliation  ou  de  divisions  intestines,  mais,  au  contraire, 
une  bannière  de  fusion  de  classes,  de  ralliement  de  tous  les  indi- 
vidus qui  souffrent  pour  vivre  et  pour  travaiFer 

Ferdinand  Guillon. 


(Extrait  de  la  Démocratie  pacifique.) 


BUT  SOCIAL 

DE 

LA  CAISSE  D'EPARGNE 


Les  classes  ouvrières  comprendraient  d'une  manière  mesquine  le 
rôle  des  caisses  d'épargne  si  elles  ne  les  considéraient  que  comme 
des  dépôts  destinés  à  leur  assurer  quelques  ressources  pour  le  rieil 
âge  ou  pour  les  moments  de  morte-saison,  de  maladie,  etc.  Les 
fondateurs  de  ces  institutions  n'ont  pas  eu  d'autre  pensée,  cela  est 
vrai,  mais  on  connaît  l'étroitesse  habituelle  des  vues  et  des  bonnes 
intentions  de  la  philanthropie.  Chose  singulière  !  les  apôtres  les 
plus  fervents  des  Caisses  d'épargne  n'ont-ils  pas  été  en  même 
temps  les  hommes-bornes  par  excellence,  les  hommes  qui  ont  dog- 
matiquement prouvé  que  le  peuple  devait  rester  peuple  et  su  - 
bir  avec  résignation  la  misère  comme  une  loi  fatale  de  la  Provi- 
dence ? 

Non,  une  mission  plus  élevée  est  réservée  à  la  Caisse  d'épar- 
gne. Elle  ne  doit  pas  faire  de  l'ouvrier  un  petit  rentier,  qui  immo- 
bilise ses  capitaux  pour  recevoir  un  chétif  revenu.  On  ne  devient 
rentier  que  lorsque,  l'âge  arrivant,  les  forces  vous  abandonnent, 
mais  tant  qu'on  est  jeune  et  vif,  on  travaille  et  on  fait  travailler 
ses  capitaux. 

Tandis  que  les  classes  maîtresses  du  sol  et  des  instruments  de 
travail  maintiennent,  accroissent  leur  fortune  par  une  activité 
sans  cesse  en  éveil,  et  par  les  produits  qu'elles  retirent  de  leur  ar- 
gent et  de  leur  industrie,  le  capital  delà  classe  ouvrière  est  frappé 
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dans  les  caisses  d'épargne  d'une  paralysie  complète,  d'une  cadu- 
cité anticipée. 

De  sorte  qu'à  la  classe  ouvrière  sont  dévolus  les  deux  rôles  les 
moins  profitables  dans  l'œuvre  industrielle  :  elle  y  concourt,  en 
rôle  actif,  par  le  mode  le  plus  rude  et  le  moins  rétribué,  celui  de 
salariat  ;  —  en  rôle  passif  par  le  mode  le  plus  caduc  et  le  plus  ré; 
trograde,  celui  de  rentier.  —  Oui,  caduc  et  rétrograde,  car  celui 
qui  estTentier  et  n'est  que  cela,  voit  sa  fortune  décroître  tous  les 
jours  par  l'avilissement  du  signe  monétaire  ;  on  était  presque  riche 
à  Paris,  en  1815,  avec  6,000  fr.  de  rente;  cette  richesse,  en  1847, 
est  arrivée  à  n'être  que  médiocrité. 

Rentier  et  salarié,  on  ne  prend  point  part  aux  profits.  On  peut 
épargner,  on  peut  ne  pas  manger  tout  son  salaire  et  toute  sa  ren- 
te, mais  on  ne  gagne  pas,  on  ne  s'enrichit  pas,  on  n'acquiert  pas 
de  prépondérance. 

Or,  la  question  est  de  savoir  si  la  classe  des  ouvriers  veut  et  doit 
rester  éternellement  rentière  et  salariée  ;  —  si,  comme  salariée, 
elle  doit  subir  les  extorsions  d'une  mauvaise  distribution  des  pro- 
fits sociaux;  si,  comme  rentière,  elle  se  dévouera  toujours  à  une 
sorte  de  vieillesse  précoce. 

Elle  est  jeune,  forte  et  active.  Il  ne  lui  convient  en  aucune  façon 
de  retirer  la  force  industrielle  que  Tépargne  lui  acquiert,  du  mou- 
vement des  affaires;  car,  encore  une  fois,  un  capital  qui  vaut  au* 
jourd'hui  cent  francs  vaudra  moins  dans  vingt  ans,  un  capital 
qui  se  fait  rentier  diminue  progressivement,  saus  avoir  jamais  au- 
cune chance  d'augmentation. 

Et  néanmoins  les  Caisses  d'épargne  ont  été  et  sont  encore  une 
bonne  institution,  mais  voici  pourquoi  : 

Le  salarié  n'ayant  aucune  part  au  profit  de  l'industrie,  ne  pou- 
vait s'enrichir  qiie  par  l'épargne  ;  mais  que  faire  de  cette  épargne, 
si  mince,  si  chétive,  presque  imperceptible?  Individuellement 
ces  épargnes  ne  sont  rien,  oui!  Mais  collectivement,  elles  sont 
beaucoup.  La  Caisse  d'épargne  a  été  le  réservoir  où  toutes  ces 
gouttes  d'eau  se  sont  rassemblées  et  où  chaque  jour  elles  s'accroissent- 
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La  goutte  d'eaiï  est  deveouA  un  lac  magnifique,  —  ou  pluùôt, 
elle  peut  le  devenir,  car,  jusqju'à  ce  jour,  chacune  d'elles  est  encQire 
mise  à  part,  et  voisine  des  autres,  en  est  soigneusemeiît  séparée». 

C'est  toujours,  sous  une  autue  forme,  le  même  phénomène 
cial  :  la  majorité  des  hommes  exploitée,  faute  d'accord  entre  elte, 
par  une  faible  miasborité. 

Ces  livrets  de  Caisse  d'épargne,  pris  séparément,  ne  présentent 
chacun  qu'une  somme  minime,  ridiculement  mioime,  et  qui  a  fait 
considérer  par  de  bons  esprits  l'inslitution  des  Caisses  d'épargne 
comme  une  mystification  philanthropique.  — Pour  créer  une  force, 
il  faut  les  réunir. 

En  d'autres  termes,  il  faiât  que  le  salarié  concoure  à  l'œuvre  sor- 
ciale,  par  ses  bras,  par  son  intelligence,  par  ses  capitaux  ;  —  pas 
ses  capitaux,  non  pas  en  rentier  impotent,  mais  en  capitaliste  ac- 
tif, en  industriel  véritable,  qui  sait  vivifier  son  argent  et  le  rendre 
productif  pour  lui  et  pour  les  autres. 

C'est  assez  dire  qu'il  ne  doit  pas  chercher  ses  profits  dans  fagio- 
tage  et  la  spéculation  parasite.  L'application  qu'il  fera  de  ses  épar- 
gnes sera  une  œuvre  sociale. 

Ces  capitaux  ouvriers  ne  peuvent  acquérir  de  force,  d'impor- 
tance, que  par  la  fusion,  l'association.  Cette  force,  née  de  la  so-^ 
lidarite,  sera  employée  dans  un  intérêt  solidaire,  dans  un  intérêt 
général  et  plus  ou  moins  éteniiu,  mais  ne  saurait  être  restreinte  s 
un  intérêt  purement  privé.  La  politique  des  ouvriers  doit  être  m 
toute  occasion  de  créer  des  intérêts  solidaires,  car  les  classes  des 
travailleurs  ne  sont  misérables  que  par  suite  de  rinsolidarité,  du 
morcellement,  de  l'incohérence.  Cette  politique  doit  donc  tendre 
sans  cesse  à  remplacer  le  morcellement  par  la  fusion,  l'insolidarité 
par  la  solidan'te,  TiDcohérence  par  l'association,  —  à  multiplier  les 
établissements  dirigés  d'après  ces  principes  rédempteurs. 

Une  des  œuvres  les  plus  sociales  à  entreprendre  et  la  plus  fruc- 
tueuse y30ur  les  salariés  est  l'extirpation  du  commerce  intermé- 
diaire dans  les  détails  les  plus  pratiquées  de  la  vie.  Prenons  de  suite 
un  exemple  : 
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On  racontait  dernièrement  que  les  pêcheurs  d'un  des  ports  de  la 
Manche  avaient  dû  subir  une  baisse  de  prix  de  la  part  des  mar- 
chands et  entrepreneurs  qui  et  transportent  à  Paris  le  pro- 
duit de  leur  pêche.  —  On  a  rarement,  pensons-nous,  entendu  par- 
ler de  pêcheurs  qui  se  soient  enrichis  dans  leur  métier,  et  cepen- 
dant la  fatigue  et  le  danger  sont  pour  eux.  Les  marchands  de  pois- 
son, au  contraire,  ont  fait  des  fortunes  considérables,  sans  risquer 
autre  cho^e  que  de  perdre  un  peu  d'argent. 

Il  est  évident  que  !à  il  y  a  vice  de  distribution  de  fonctions;  c'est 
le  commerce,  c'est  Tintermédiaire  qui  a  le  moins  de  peine  et  le 
plus  de  profits;  c'est  le  travail  qui  a  tous  les  dangers,  et  qui,  en 
outre,  est  à  la  merci  de  ce  commerce,  intermédiaire  entre  lui  et  le 
consommateur. 

Supposons  que  les  pêcheurs  s'aperçoivent  de  la  duperie  sociale 
dont  ils  sont  victimes.  Que  peuvent-iis  faire^  n'ayant  que  leurs 
barques,  leurs  filets,  une  pauvre  chaumière  et  pas  d'argent  ?  Rien  ; 
mais  si,  à  côté  d'eux,  avait  été  établi  un  réservoir  dans  lequel  se  fus- 
sent ci:mulées  les  gouttelettes  des  épargnes,  peut-être  qu'aujourd'  bui, 
se  voyantde  nouveau  rançonnés  par  les  marchands, ils  remettraient 
à  compter  ce  qu'ils  auraient  dépose  à  la  Caisse  d'épargne,  et  con- 
cevraient ridée  de  n  unir  toutes  ces  sommes,  de  s'ashocier  entre 
eux,  de  diriger  directement  sur  Paris  et  d'y  vendre  lUX-mêmes 
en  gros  et  pour  le  compte  de  leur  association  les  produits  de  leur 
pêche. 

En  ad(  plant  cette  marche,  les  pécheurs  feraient  une  opération 
doublement  boi  ne,  —  bonne  peur  eux,  en  ce  qu'elle  ies  délivre- 
rait d'un  intermédiaire  qui  les  pressure,  —  bonne  pour  le  public,  et 
partant  sociale,  en  ce  que  dans  une  branche  d'industrie  on  aurait 
supprimé  un  rouage  bupeiflu  et  parasite,  à  qui  préciirément  celte 
qualité  de  parasite  déverse  la  plus  belle  part  des  produits. 

Les  économistes  pouiront  réclamer  contre  cette  appellation  de 
parasite,  en  prétendant  que,  dans  l'ctat  actuel  des  choses,  l'ache- 
teur et  revendeur  de  poisson  est  un  rouage  indispeniLible  entre  le 
pêcheur  et  le  consommateur.  Vaine  dispute  de  mots  !  lorsqu'un 
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mécanicien  revoit  une  machine  et  qu'il  en  supprime  quelque  chose, 
cette  chose  était  apparemment  de  trop,  et  c'était  par  pure  igno- 
rance qu'on  la  conservait.  C'est  aussi  par  ignorance  qu'entre  le 
pêcheur  et  le  consommateur,  se  trouvent  une  foule  d'intermédiai- 
res qui  enchérissent  la  marchandise  et  absorbent  les  profits.  On 
doit  tendre  à  établir  une  communication  plus  directe  entre  eux,  et 
moins  coûteuse. 

Il  est  une  foule  d'industries,  snrtout  des  industries  de  consom- 
mation, qui  appellent  une  réforme  analogue  :  ce  sont  ces  ikdus- 
tries  plus  rapprochées  de  l'ouvrier,  plus  faciles  à  manier,  plus  ac- 
cessibles aux  petits  capitaux,  qu'ils  doivent  aborder  à  l'aide  de 
leurs  épargnes  réunies.  Et  immédiatement  nous  pouvons  faire  com- 
prendre combien  le  principe  de  l'association  est  salutaire.  On  a  vu 
plus  d'une  fois  des  travailleurs  qui,  par  (elle  ou  telle  CTConstance, 
avaient  acquis  une  petite  fortune  :  que  faisaient-ils  ?  Ils  se  lan- 
çaient dans  ces  métiers  dont  nous  parlons,  mais  seuls  et  pour  leur 
comple  particulier;  ils  multipliaient  ainsi  la  concurrence  de  bouti- 
que à  boutique,  se  ruinaient  dans  cette  petite  guerre,  et  perdaient 
ce  qu'ils  avaient  gagné. 

Loin  d'accroître  le  nombre  des  boutiques,  des  ateliers,  des  en- 
treprises, les  associations  que  nous  conseillons  devraient  au  con- 
traire le  réduire.  Cinquante  mille  francs  placés  sur  un  seul  fonds 
et  faisant  manœuvrer  une  seule  entreprise  valent  mieux  que  cin- 
quante mille  francs  répandus  sur  vingt  entreprises  différentes,  au 
capital  de  2  et  3  000  fr. 

Sans  entrer  dans  aucun  autre  détail,  résumons-nous  en  disant 
—  qu'il  ne  convient  pas  au  capital  ouvrier  de  rester  rentier  —  que 
chrque  ca  pital  ouvrier,  pris  isolément,  est  trop  minime  pour  être 
employé  industriellement,  ou  que,  s'il  Test  quelquefois,  on  en  tire 
mauvais  usage,  en  multipliant  la  concurrence,  Tanarchie  indus- 
trielle et  par  suite  les  ruines  et  déperditions  partielles;  —  que  la 
politique  des  ouvriers  doit  donc  consister  sur  ce  point  à  réunir  et 
associer  leurs  capitaux  pour  former  une  ^eule  entreprise  considé- 
rable là  où  autrement  on  en  formerait  dix  ou  vingt  petites  qui  se 
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ruineraient  réciproquement  ;  —  que  cette  politique  doit  compren- 
dre que  le  morcellement,  l'insolidarité,  rincohérence  sont  syno- 
nymes de  pauvreté,  de  douleur,  d'oppression  ^  que  tant  que  dU' 
reront  ce  morcellement,  cette  insolidarité,  cette  incohérence,  il  y 
aura  des  salariés,  c'est-à-dire  la  majorité  des  hommes  soumise  à 
Texploitation  de  la  minorité  ;  — que  Ton  ne  peut  sortir  du  sala- 
riat que  par  l'association  ;  —  que,  s'il  est  divers  degrés  d' associa^ 
tion,  dont,  suivant  nous,  le  Phalanstère  est  le  terme  le  plus  élevé, 
rien  n'empêche  la  classe  ouvrière  de  monter  dès  à  présent  jusqu'à 
un  des  échelons  inférieurs,  celui  des  associatioDs  partielles  de 
capitaux  pour  l'exploitation  de  certaines  industries  placées  à  sa 
portée,  —  etentin  qu'elle  doit  avoir  constamment  en  vue,  dans 
l'exercice  de  ces  industries,  d'amoindrir  autant  quB  possible  les 
rouages  inutiles,  parasites,  connus  sous  le  nom  général  d'intermé- 
diaires, de  commerce^  dont  la  disparition  successive  dénotera  une 
amélioration  dans  l'organisation  du  corps  social,  qui  les  procrée* 
en  nombre  d'autant  plus  grand  qu'il  est  lui-mènie  plus  malade, 
comme  un  marais  infect  produit  les  moustiques  et  autres  insectes^ 
malfaisants. 

Donc,  salariés,  versez  à  la  Caisse  d'épargne  pour  vous  former  un 
capital,  mais,  ce  capital  formé,  retirez-le  vite  de  cette  Caisse  où  il 
croupirait,  et  constituez-vous  en  associations  utiles  pour  vous  et 
pour  le  corps  social,  —  pour  vous  et  pour  le  corps  social,  —  répé- 
tons-nous, parce  qu'il  est  de  votre  destinée  de  ne  rien  améliorer 
tant  que  vous  ne  travaillerez  que  pour  vouh  mêmes,— de  tout  amé- 
liorer et  de  sauver  tous  ks  pauvres  et  tous  les  souffrants,  lorsque 
vous  travaillerez  en  vue  de  ce  double  intérêt,  — ■  l'mtérêt  personnel 
et  l'intérêt  collectif. 

E.  Bourdon. 

(Extrait  de  la  Dmocrafi'e  jpacî/î^Me.) 


DOCTRINE 

L'HARMONIE  UNIVERSELLE. 


PUBLICATIONS 

Me  l'École  |ilil&laiii^tét4eiiiie 
FONDÉE  PAR  FOURIER. 


Aucun  homme  éclairé  ne  peut  désormais  rester  dans 
l'ignorance  de  la  Doctrine  de  Fourier.  Chose  bizarre  1  on 
rougirait  de  ne  pas  connaître  les  philosophes  de  l'antiquité, 
les  doctrines  du  moyen -âge  et  des  derniers  siècles;  on  en 
scrute  péniblement  les  textes,  on  écrit  des  volumes  pour  en 
éplucher  les  moindres  mots;  et  ces  investigateurs,  curieux 
souvent  jusqu'à  la  puérilité,  de  la  pensée  des  aïeux,  n'é- 
prouvent qu'indifférence  pour  celle  du  Siècle  même  où  ils 
vivent  1  Ils  pâlissent  sur  les  textes  anciens  ;  ils  ne  se  sentent 
pas  le  moindre  désir  de  connaître  les  plus  grandes  Doctrines 
contemporaines  1 

La  Doctrine  de  Fourier  compte  aujourd'hui  des  partisans 
nombreux  chez  tous  les  peuples  civilisés  de  l'ancien  et  du 
nouveau  continent.  Après  4  5  ou  i6  années  de  propagation  , 
elle  a  fait  dix  fois  plus  de  disciples  et  accumulé  dix  fois 
plus  de  travaux  que,  pendant  le  même  laps  de  temps,  au- 
cune doctrine  antérieure. 

L'influence  de  ses  principes  est  déjà  d'ailleurs  si  grande, 
le  mouvement  socialiste  qui  en  est  sorti  gagne  chaque  jouî 
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tant  de  terrain,  que  d'ici  à  quelques  années  les  questions 
sociales  seront  l'objet  capital  de  l'activité  intellectuelle  du 
monde  politique  lui-même. 

De  bonne  foi ,  est-il  permis  de  faire  encore  mépris  d'une 
Doctrine  qui  aborde  tous  les  plus  graves  problèmes  posés 
par  l'esprit  humain  ;  qui,  sur  chacun  d'eux,  apporte  des  so- 
lutions lumineuses  et  systématiques,  c'est-à-dire  découlant 
toutes  d'un  principe  suprême  et  générateur  ;  qui  enserre 
dans  ses  larges  flancs  tous  les  intérêts  pour  les  harmoniser, 
tous  les  droits  pour  les  reconnaître  et  les  organiser,  tous  les 
sentiments  de  l'humanité  pour  les  développer  dans  un  splen- 
dide  et  majestueux  concert;  d'une  Doctrine  enfin  qui 
compte  dans  ses  rangs  de  nombreux  représentants  des  clas- 
ses les  plus  éclairées,  savants,  prêtres,  magistrats,  fonc- 
tionnaires, artistes,  industriels,  etc.,  etc.,  dans  tous  les  pays; 
de  la  Doctrine,  enfin,  qui  a  donné  le  branle  à  ce  grand  mou- 
vement d'idées  sociales  auxquelles  le  XIX^  siècle  devra 
bientôt  son  véritable  caractère  historique  ? 

En  présence  de  ce  développement  rapide  et  puissant  de 
l'idée  socialiste  et  phalanstérienne,  des  livres  nombreux 
qui  s'en  occupent  (1),  des  conversations  qui  la  mettent 
partout  à  l'ordre  du  jour,  est-il  permis  à  aucun  homme  de 
quelque  valeur  intellectuelle  d'en  parler  sur  des  ouï-dire  , 
de  répéter,  sur  une  Doctrine  considérable,  des  jugements 
erronés,  de  lui  prêter  les  vues  les  plus  sottes  et  les  plus 
absurdes?  —  Si  l'on  veut  parler  ou  écrire  sur  la  Doctrine, 
il  faut  l'avoir  étudiée  à  ses  propres  sources  et  non  dans  les 
comptes-rendus  de  la  mauvaise  foi  et  de  l'ignorance. 

La  Doctrine  est  d'ailleurs  aujourd'hui  d'une  étude  facile. 
Tant  qu'elle  n'était  encore  formulée  que  dans  les  ouvrages 
de  Fourier,  nous  reconnaissons  qu'elle  pouvait  paraître  d'un 
abord  très-pénible  et  rebuter  beaucoup  d'intelligences;  mais 
aujourd'hui  de  nombreux  ouvrages  élémentaires  ont  jeté  un 
pont  entre  le  domaine  public  et  le  monument  grandiose  éle- 


(1)  li  ne  se  publie  pas  aujourd'hui  un  livre  sérieux  ou  se  pré- 
tendant tel,  qui  n'en  disserte  avec  plus  ou  moins  de  connais- 
sance de  cause. 
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vé  par  le  Maître  sur  un  roc  de  granit.  Quiconque  voudra  en- 
trer dans  l'édifice  et  en  visiter  les  richesses  infinies,  le  peut 
désormais  sans  peine  aucune  :  il  n'y  a  plus,  pour  y  atteindre, 
de  pente  escarpée  à  gravir;  on  y  arrive  par  une  route 
large^  désobstruée  et  attrayante. 

Le  lecteur  curieux  de  s'engager  sur  cette  route  qui  con- 
duit aux  plus  somptueux  domaines  de  l'intelligence  et  qui 
ouvre  à  la  pensée  humaine  le  monde  philosophique,  social 
et  religieux  de  l'Avenir  dans  toute  sa  splendeur,  a  besoin 
d'un  guide.  Pour  mener  l'étude  avec  fruit,  il  faut  qu'il  puisse 
s'orienter  dans  le  champ  déjà  considérable  des  publications 
de  l'École  Sociétaire.  Nous  allons  lui  faciliter  cette  tâche 
au  moyen  d'un  Catalogue  méthodique. 

Nota.  Pour  se  faire  une  idée  des  travaux  accomplis  depuis 
17  ans  par  l'École  Sociétaire,  il  faudrait  ajouter  aux  ouvrages  de 
ce  Ca'ialogue  le  nom  d'un  assez  grand  nombre  d'écrits  épuisés  qui 
n'y  sont  pas  indiqués,  et  songer  que  les  Publications  périodiques 
de  l'École,  le  Phalamiere  (1831-33),  l'ancienne  Phalange  (1836- 
43^  la  Démocratie  pacifique  (1843-48),  la  nouvelle  Phalamje 
(1845-48),  et  le  Bulletin  phaianstérien  ^  contiennent  vingt  fois 
plus  de  matières  que  le  Catalogue  tout  entier  de  la  librairie,  et 
traitent  mille  sujets  dont  il  n'y  est  pas  question.  Aussi  la  collec- 
tion des  ouvrages  périodiques  est-elle  nécessaire  à  consulter  par 
qui  veut  connaître  à  fond  les  travaux  de  l'École  et  les  solutions 
apportées  par  la  Théorie  à  tous  les  grands  problèmes  contempo- 
rains. Les  bibliothèques  des  centres  phalanstériens  importants 
doivent  posséder  ces  collections. 


EXTRAIT  DU  CATALOGUE 


LIBRAIRIE  SOCIÉTAIRE. 

{V^  novembre  18470. 


TODS  LES  LIBRAIBESDESPEOVfflCES 

Font  Tenir  de  Paris  les  ouvrages ,  sur  demande ,  et  livrent  auûp 
prix  du  Catalogue. 

ON  REÇOIT  IMMÉDIATEMENT  ET  FRATVCO 

Par  la  poste,  tout  ouvrage  demandé,  en  augmentant  de  20  oJO  le  prix 
coté  au  Catalogue.  (S'adresser  franco  à  la  librairie  sociétaire, 
rue  de  Beaune,  â,  à  Paris,  et  accompagner  la  demande  dun  non 
sur  la  poste.  ) 

POUR  LA  VENTE  EN  BÉTAIL, 

S^'aÉresser  à  la  wbrairie  phalanstérienne,  quai  VoMi^Q, 
25,  en  face  du  pont  Royal. 


OUYRAGES  D'ETUDES  PROGRESSIVES. 

I.  OUVRAGES  PRÉS^AMTOIRES- 

Ces  ouvrages,  peu  volumineux  chacun ,  doivent  être  con- 
sultés par  les  personnes  qui  ne  veulent  que  tâter  d'abord 
les  principes  généraux  de  TÉcole  phalanstérienne ,  con- 
naître son  but  et  le  caractère  de  ses  moyens.  Toutefois,  si 
Ton  est  décidé  à  aborder  l'étude  de  la  Doctrine,  on  peut 
aller  immédiatement  aux  ouvrages  d'Exposition. 

PRINCIPES  DTJ  SOCIAICISMB ,  MaJÙfeste  de  la  Démocratie 

au  XIX-  siècle,  Considérant,  ancien  élève  de  TEcole 

polytechnique,  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine.  (Pro- 
gramme des  questions  sociales  ;  étude  des  intérêts  généraux  et 
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des  besoins  de  Tépoque  ;  solutions  des  grands  problèmes  po- 
litiques et  sociaux).  2e  édition,  grand  in-î8.  Prix   »  f .  50 

PETIT  COURS  DB  POLITIQUE  et  (VÉconomie  sociale ,  à 
l'usage  des  ignorants  et  des  savants  ;  par  le  même.  (Critique 
familière  des  préjugés  de  toutes  les  opinions.)  2«  édit.,  3e  tirage. 
êi'-in-32  40  c. 

DS^BACLE  DE  LA  POLITIQUE  en  France;  par  le  même.  (Cri- 
tique id.  plus  développée.)  gr.  in-12    1  f .   50  c. 

SMANIPESTE  DE  L'ÉCOLE  SOCIÉTAIRE  fondée  par  Fourier\ 
ou  Bases  delà  Politique  positive;  par  le  même.  (Cet  ou- 
vrage s'adresse  aux  esprits  habitués  aux  formes  logiques  et  di- 
dactiques.) 2e  édit.  In-18     1  f .   25  c. 

PAROLE  DE  PROVIDENCE  ,  suivi  de  Morceaux  choisis  ;  pai 
M"^''  Clarisse  Vigoureux.  (Éloquente  expression  religieuse  des 
idées  fondamentales  de  la  Doctrine.)  2^  éd.gr.  in-ï8.  1  f.    50  c. 

THÉORIE  DES  PONCTIONS  (Coup  d'œil  sur  la),  par  A.  Ta- 
misier,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique.  (Vues  générales 
philosophiques.)  2^  édit.  In-32   »  f .    50  c. 

DE  L'ANARCHIE  INDUSTRIELLE ,  Mémoire  inédit  de  Fou- 
rier,  (Critique  sociale  et  économique.)  In-12   »  f .    75  c. 

Transition.  ' 

ALMANACHS  PHALANSTBRIENS  ,  1846,  1847,  1848. 

(Articles  nombreux  et  variés.  Almanach  beaucoup  plus  volu- 
mineux qu'aucun  de  ceux  qui  se  vendent  au  même  prix.)In-l6. 

Chaque  exemplaire.   »  f ^  50 

PRINCIPES  PHILOSOPHIQUES,  politiques  et  économiques  {de 
V Ecole  Sociétaire,  par  V.  Considérant.     {Paraîtra  bientôt}} 

II.  EXPOSITIONS  ÉLÉMENTAIRES  ABRÉGÉES. 

Ouvrages  excellents  à  consulter  si  l'on  veut  prendre 
une  première  notion  générale  de  la  Théorie.  Toutefois,  au- 
cun d'eux  ne  donne  une  lumière  suffisante  pour  déterminer 
une  conviction  approfondie. 
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VOBD'UK  PHAt^HSTèKi:  accompagnée  d'an  icxie  explicatif, 
(Voir  Dlus  bas  à  l'article  objets  d  art.) 
(\oii  P'"*  TRAVAIL  e(  Z'^ssociado»  ;  par  Math. 

Biiancourt,  2=  édit.,  3- tirage,  gr.  m-32   »  «Oc. 

_  P-"-^^''"  "'^";^;"^™|;;Vpa;k  mêmV;(Ouv;age  d;scriptif 
^ur^ofr^fe^d^œ^^^^ 

.ooK,;e  (9  Wese.) ,  par  Y.  Cons.derant ,  3^  edrt., 

4«  tir.  gr.  in-3î   .    on  <. 

_  Le  même  ouvrage  sans  les  neuf  thèmes.. ..  ^1 
SOI,ia\RlTÉ  rue  synthétique  sur  la  Doctnnz  de  Founer  V^r 
^  h"  »,  ancien  élève  de  l'Éeole  Polytechniqae.^  3^  ed.t.^ 

tirage,  gv.  in-18  

Transition. 

EXPOSITION  DE  X.A  THÉORiS  de  Fourier,  leçons  par  V.  Hen- 
nequin,  avocat  à  la  cour  royale  de  Pans.  in-8. . .    1  t.    50 c. 

m.  EXPOSITIONS  ÉLÉMENTAIRES  DÉVELOPPÉES. 

DESTINÉE  sociAt.B,  par  V.  Considérant.  (Cet  ouvrage  dont 
on  peut  aborder  la  lecture  sans  préparation,  mife  complète- 
ment à  la  connaissante  de  l'Organisation  phalanstenenne  et  aux 
bases  générales  de  la  Doctrine),  belle  édition  avec  vignettes. 

3  'ol  in  8  . . .  •  •   •  »  •   14  1.     »  c. 

-Chaque  volume  se  vend  séparément,  le  1"  (2e  édit.)  6  f.  ;  le 

l.-?FoJ'Dn  pAlIlS-ROYAt,  Dialogues  sur  la  Théorie  Pka- 
lansurienne,  par  F.  Cantagrel.  (Complète  la  connaissance  élé- 
mentaire après  la  lecture  de  l'une  quelconque  des  Fxpo.won^ 
abrégées:,  2'  édit.  tort  vol.  gr.  in-!8.  •  •  ^  t-     '•  c- 

INTRODUCTION  A  i'ÉTUDS  de  la  Science  .Sociale,  pai  A. 
Paget,  docteur  en  médecine.  (Suffit  aux  esprits  didactiques  aux- 
quels il  convieRtspécialement.)  2»  édit.  1  vol  m-8. .3  1.     >'  c 


IV.  OUVRAGES  DE  FOURTER. 

On  n'abordera  ces  ouvrages  avec  fruit  qu'après  être  par- 
venu au  degré  de  connaissance  donné  par  les  ouvrages  de 
la  précédente  catégorie. 

THÉORIE t'UNJTÉ  UNivBRSELLB.  (G'cst  l'ouvrage  Capital 
de  Fourier.)  2^  édit.  4  fort  vol.  in-8,  contenant  le  Plan  du 
Traité  de  VAiiraction,  et  quatre  vignettes,  {tomes  II,  lîl^  IV 
et  V  des  œuvres  complètes.)   18  f.     »  c. 

—  chaque  volume  séparément   4  f.   50  c. 

—  Le  même  ouvrage  publié  par  livraisons.  Prix  de  chaque 
livraison  :  50  cent,  pris  au  bureau.  —  La  souscription  est  per- 
manente :  une  ou  plusieurs  livraisons  par  semaine ^  à  la  volonté 
des  souscripteurs, 

liB  NOUVEAU  MONDE  industriel  et  sociétaire,  (Abrégé  du  pré- 
cédent, mais  néanmoins  difficile  à  lire  sans  préparation.)  3«  édit. 
fort  vol.  in-8.  (tome  VI  des  œuvres  complètes.). . .    5  f .     »  c. 

THÉORIG  DES  QUATRE    MOUVEMENTS.    (Ne  peut  être  lu 

avec  fruit  que  comme  complément  d'études,  après  une  con- 
naissance avancée  delà  Théorie.)  3«  édit.  1  fort  vol.  in-8.  (tome  I 
des  œuvres  complètes)   6  f .     »  c. 

—  Les  6  vol.  précédents  28  f.     »  c. 

OUVRAGES  DIVERS. 

Nous  avons  rangé  dans  les  catégories  précédentes  les  ou- 
vrages que  nous  considérons  principalement  comme  classi- 
ques^ c'est-à-dire  comme  les  plus  propres  à  l'étude  régulière 
et  progressive  de  la  Doctrine  phalanstérienne. 

Parmi  ceux  qui  suivent,  il  en  est  beaucoup  de  propres  à 
faire  fonction  d'engrenage  par  le  développement  de  telles  ou 
telles  vues  générales  ou  applications  spéciales  de  la  Théorie. 

III.  Religion  et  philosophie;  interprétations  harmoniques 

DES  DOGMES,  ETC. 
Z.A  DERNIERE    INCARNATION.  Légendes  évangéliques  du 
siècle,  par  A.  Constant   »  f .    60  c. 
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Z.BS  TROIS  MAiiFAiTETOS,  légende  orientale,  par  le  même. 

  »f.    30  c. 

PRÉLUDB  >A  li'UNiTÉ  religieuse ^  par  L.  G.  de  B.  In-8.  »  f .    10  c. 

I.BS   NOUV'BZ.I.BS  TRANSACTIONS  SOCIALES    DB  VIR- 

TOMNIUS,  par  Just  Muiron.  Epuisé. 
X.BS  DOGMES,  ï*B  CI.BRGÉ  et  l'Etal.  Iq-8.  (V.  Heiinequin,  E. 

Pelletan,  H.  de  la  Morvonaais  et  A.  Colin.)   2  f .    50  c. 

TROIS  DISCOURS  prononcés  à  VHôiel-de- faille  y  par  G.  Dain, 

V.  Gonsiderant  et  d'Izaiguier.  Gr.  in-S..   3  f .     »  c. 

SGAREIOBNT  DB  I*A  RAISON,  démontré  par  les  ridicules  des 

sciences  incertaines  ET  FRAGMENTS,  par  Fourier.   2  f.    50  c. 
DU  X.IBRB  ARBITRE,  par  Fom'ier,  article  placé  en  tête  de  la 
2^  édition  de  la  Th,  de  VUn.  iiniv..,,.  Sera  édité  séparément. 

V.  ÉDUCATION. 

MNÉMONIQUE  GÉOGRAPHIQUE^  opuscule  deFourler,  1  feuille 

in-8.  — Epuisé.  Sera  réédité. 
Z.ES  ENFANTS  AU  PHALANSTÈRE,  dialogue  familier  sa)r  VE- 

ducation,  eutYdiit  à\i  Fou  du  Palais-Roy aL  In -^2.  »  f .  40  c. 
L'ÉDUCATION  ATTRAYANTE  (  Théorie  de  ),  Dédiée  aux 

Mères t  extr.  de  Dest.  soc,  par  Y.  Gonsiderant.  in-8.  3  f.    »  c. 

VI.  QUESTIONS  d'Économie  sociale  :  études  organiques 

ET  critiques. 

Sous  ce  titre  nous  rangeons  les  publications  concernant 
des  questions  d'organisation  industrielle,  administrative,  de 
travaux  publics,  etc.,  la  critique  de  laFéodalité  financière, 
de  la  concurrence  anarchique,  etc. 

ÉTAT  INDUSTRIEL  DE  L'EUROPE,  par  Barrai ,  ancien  élève  de 
l'École  polytechnique  Paraîtra  incessamment. 

APPLICATION  DB  L'ARMÉE  (Elude  SLir  l')  aux  travaux  d'utilité 
publique,  par  J.-B.  Krantz,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées, 
ancien  élève  de  l'École  polyt.  grand  in-8   2  f.     »  c. 

CRÉATION  D'UNE  ARIVÏËE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  (Projet 

de)j  parle  même,  grand  in-8  ^  if*  c. 
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33B  ii'ORGANISATIOlI  DBS  TRAVAUX'PUBLICS  ,  et  de  la 

Réforme  des  Ponis-et-chaus.^i^BY  F.  Cantagrel.  Id.  1  f.      »  c. 
iviETTRAY  ET  OSTWALD,  étude  sur  ces  de«x  colonies  agrico* 
les.  Broch.  in-8,  par  le  même.  —  Epuisé, 

APERÇUS  SÏÎR  LES  3PR0CÉDSSS  INDUSTRIELS.—- URGEHCE 
DE  L'ORGASÎÏSATÎON    SOCIETAIRE  ,  par   Just  MuU'On 

2e  édit..,  in-1,2,  Paris ,  1840. .  ,   2  fr.  » 


GSliïVB  DBS  CHARPENTIERS,  par  J.  RhnC.  111-12.  1  f.  »  c. 
I4E  ïilVUET  C'EST  LE  SEïkVAQB..  In-32   1 5  C. 

Aux-  Comrmmistes  de  bonne  foi. 

^PPEL  AU  RALLIEMENT  de  lous  tes  socialistes,  lettre  de 
M.  Bel/,  communiste,  ancien  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Grenoble,  suivie  d'observations  par  V ,  Considérant^  phalausté- 
ïien,  membre  du  Çotueil  général  de  la  Seine,,  ,.,    05  ç. 


VIII.  QUESTIONS  d'art.  LITTÉRATURE.  POÉSIE. 

DESCRIPTION  DU  PHALANSTERE  et  Considérations  surVar- 
chiiectonique,  par  V.  Considérant.  (Extr.  de  Destinée  sociale, 
avec  une  préface.)  2^  éd.  augm.  gr.  in-18   75  c. 

DE  LA  MISSION  DE  L'ART du  rôle  des  Artistes,  par  D.  La- 
verdant.  gi*and  in-l.S     1  f .   25  c. 

L'ESPRIT  DES  BÊTES,  et  la  ' chasse  à  courrt,  par  A.  Tousse 
nel   Païaitra  incessamment, 

RABELAIS  A  f-A  SASBîETTE,  par  A.  Constant,  1  vol  in-8i. 
Prix.  1  f .  »c, 

CHANSONS  DE  L  OUIS  FE8TEAU.  1  VOl.  in-32,        2  f.    25  C. 

On  trouve  à  la  Librairie  Sociétaire  les  deux  premiers  volum.es 
du  même  auteur,  ce  qui  formera  la  collection  entière. 
LES  CIVILISATEURS.  Satires,  par  Fortuné  Henry.  »  f .  ^30  ç. 

FABLES  DE  LACBAMBAUXUB;.  in'18    1  f .    50  C. 


10 

OBJETS  D'ART. 

■^«1  PBAtANSTÈRB  (  générale  à  vol  d'oiseau  d' ]  ou 

tieT«uf39,  dessiné  par  /.  Arnoux.d'ayrcs.  les  plans  de  Monze. 

Cf  dessin  est  très-propre  à  faire  comprendre  le  caractère  gênerai 
et  les  WUions  matérielles  du  Régime  harmomen.  Aûn  de  ré- 
pondre cSle  et  charmant  paysage,  nous  en  avons,  maigre  la 

dimension ,  fixé  le  prix  à   ^  j- 

Épreuves  coloriées.  '.iWaV.' 

'on  peut  avoir  des  épreuves  de  1"  W  -  ^ 
Gr.  papier,  epr.  de  luxe  . .   St....      ™-  •  ;  *  >^  „ 

'^^^^i^^^^f^'^  lithographie  la  Descri^ 
dn  pLlZûre  (v?iX  V.  Considérant),  qui  en  est  le  texte  expl - 
?,tif  f^^?  i^iS    75  c)  Toute  personne  qui  voudra  étudier  la 

relssin  Tccompagne  très-bien  également  la  lecture  de  Fuue  au 
p/aS^e!  eTgénéralement  de  tous  les  ouvrages  d'Exposition. 
PETITE  BIBLIOTHÈQUE  PHALANSTÉRIENNE. 
Ou  Publications  au  dessous  de  1  fr. 

COSCEEX  ANT 

LA  THÉORIE  SOCIÉTAIRE. 

!,„      f     ^     T  T  dernière  incarnation  ...     »  60 
Almanach  pbalanslerxen,  cha-    f.    c.    ^a^^^^/^  ^^^f, .  ...»  30 

que  année.  .  .    .   '  *  ;   \  Mémoire  sur  le  libre-échange.  »  30 

L'organisation  du  travail  (par  ^1^'^^,^,,  au  Phalanstère.  .  »  40 

Briancourt)  •  •    •   •  '   *   '  3^   Féodalité  ou  Association  .  .   .  »  73 

Précis  du  lueme  cuivrage.  .   .  ôi)          Boulangeries  sociétaires.  .  »  30 

Exposition  abrégée  (Conside-  i,,3,,„ection  des  agioteurs  •   •  «  05 

'^^".O  :»n/le*s  "q  Le  livret  c'est  le  servage  .  .  .  »  15 

Le  même  ouvrage  ,  sans  les  y  ralliement  des  socia- 

thèses   ^„       listes    »  Oo 

Principes  du  socialisme  .  .   .  »          i.^^^oralité  de  la  doctrine  de 

Petit  cours  de  poUtique  ...  »    40    ^'"^3^                     ....  »  30 

Théorie  des  fonctions     .   •  •  ^0       f             a^ 'phalanstère.  .  »  50 

"iXt^^:::^',::  «    à  Description  daPhaUus^.^..  »  T. 


